
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission intitulée «Vers l’éradication des mutilations génitales féminines», adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
2.
Numéro de référence du PE: B7- 0091/2014 / P7_TA-PROV(2014)0105
3.
Date d’adoption de la résolution: le 6 février 2014
4.
Objet: «Vers l’éradication des mutilations génitales féminines» (MGF)
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Point 2:
Le Parlement souligne «... la nécessité de continuer à associer étroitement la société civile, y compris dans les pays tiers, … aux campagnes de sensibilisation … et à l'élaboration de supports et de formations éducatifs»;
Point 4:
Le Parlement « appelle à nouveau la Commission à présenter … une proposition d'acte législatif de l'Union établissant des mesures de prévention contre toutes les formes de violence contre les femmes (y compris les MGF) et … une stratégie complète de l'Union en la matière, comportant notamment de nouveaux plans d'action communs structurés en vue d'éradiquer les MGF dans l'Union;»
Point 5:
Le Parlement invite «la Commission et le SEAE [à] prendre une position ferme à l'égard des pays tiers qui ne condamnent pas les MGF»;
Point 6:
Le Parlement «invite la Commission à adopter une approche harmonisée à l'égard de la récolte de données sur les MGF et invite l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes à associer les démographes et les statisticiens à l'élaboration d'une méthodologie commune et d'indications conformément à la communication, afin de garantir la comparabilité entre les divers États membres»;
Point 8:
Le Parlement «invite l'Union et les États membres qui n'ont pas encore ratifié la convention d'Istanbul du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes à le faire sans délai, afin que l'engagement de l'Union soit conforme aux normes internationales promouvant une approche globale et intégrée de la violence à l'égard des femmes et des MGF»;
Point 9:
Le Parlement «invite la Commission à proclamer 2016 "Année européenne pour l'éradication de la violence à l'égard des femmes et des filles"».
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Point 2:
Dans la communication intitulée «Vers l’éradication des mutilations génitales féminines» [COM(2013) 833 final], la Commission européenne s'est engagée à «consulter régulièrement des ONG et des experts actifs dans ce domaine», soulignant le rôle important que jouent les organisations de la société civile dans les efforts déployés pour éradiquer les mutilations génitales féminines.
La Commission collabore étroitement avec les organisations de la société civile dans son action contre la violence envers les femmes. Elle a octroyé des financements à des ONG et à des réseaux afin de soutenir des initiatives destinées à combattre la violence envers les femmes, dans le cadre du programme Daphné. Ces projets consistent en initiatives en matière de sensibilisation, en recherches, en formations et dans l'élaboration de supports et de méthodes pour combattre ces pratiques. Le programme «Droits, égalité et citoyenneté» financera désormais des activités dont l’objectif est de lutter contre la violence envers les enfants, les jeunes et les femmes, ainsi que contre la violence envers d'autres groupes à risque, notamment les groupes exposés au risque de violences exercées par des proches.
La Commission octroie également des financements extérieurs. De 2006 à 2012, 17 projets visant à combattre les mutilations génitales féminines dans 18 pays ont bénéficié d’un financement de l’UE, à hauteur d'environ 8 millions d’EUR. Ils ont soutenu les efforts déployés par les organisations de la société civile et les pouvoirs publics, ainsi que par les organisations des Nations unies, en particulier l’UNICEF. Un projet novateur de l'UE et de l'UNICEF a contribué à faire évoluer les mentalités et à progresser sur la voie de l'éradication des mutilations génitales féminines en Égypte, en Érythrée, en Éthiopie, au Sénégal et au Soudan. Grâce à ce projet, le Sénégal est en passe de devenir le premier pays au monde à déclarer l'abandon total des mutilations génitales féminines.
En outre, grâce à l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH), l’UE a soutenu plusieurs projets importants gérés par des ONG défendant les droits de l’homme en la matière.
Point 4:
Acte législatif de l’Union:
L'UE a adopté des instruments juridiques dans le domaine de la justice pénale et civile qui garantissent effectivement les droits des femmes victimes de violences fondées sur le sexe: la directive 2011/36/UE concernant la traite des êtres humains, la directive 2011/93/UE relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie, la directive relative à la décision de protection européenne applicable en matière pénale, complétée par le règlement (UE) n° 606/2013 applicable en matière civile, et la directive 2012/29/UE relative aux droits des victimes de la criminalité.
La Commission assiste activement tous les États membres en les conseillant pour la mise en œuvre de ces mesures récentes, tout en veillant à ce qu'ils transposent et appliquent correctement la législation.
La Commission s'attache également à mettre en place toute une série de mesures de prévention: elle s'est engagée à continuer de soutenir des projets de terrain pour combattre la violence envers les femmes (actuellement dans le cadre du programme DAPHNE III, qui sera remplacé par le futur programme «Droits, égalité et citoyenneté»).
La Commission soutient également les États membres dans la prévention de la violence envers les femmes, au moyen d'échanges de bonnes pratiques et d'actions de sensibilisation. En 2013, elle a lancé un appel à propositions pour un montant de 3,7 millions d'euros, ce qui a permis de financer treize campagnes d'information nationales et des activités en matière de lutte contre la violence envers les femmes.
Dans ce contexte, la Commission considère qu'il n'est nullement nécessaire d'adopter un nouvel instrument législatif de l'Union établissant des mesures de prévention, dans la mesure où l'arsenal de mesures juridiques, opérationnelles et d'aide au niveau de l'UE couvre déjà la plupart des actions requises pour soutenir les activités des États membres dans la lutte contre la violence envers les femmes. L'attention devrait davantage porter sur la mise en œuvre de la législation en vigueur. En outre, la proposition de nouvel acte législatif de l'Union établissant des mesures de prévention de la violence contre les femmes, fondé sur l'article 84 TFUE, exige une analyse juridique approfondie, puisque cet article prévoit des restrictions claires à toute harmonisation, au niveau de l'UE, des législations pénales nationales dans le domaine de la prévention du crime.
Stratégie complète de l'Union
Les mesures engagées par la Commission pour soutenir les États membres dans le domaine de la prévention et de l'éradication de toutes les formes de violence contre les femmes se complètent et constituent un cadre solide et complet aux fins d'actions concrètes apportant des résultats tangibles. En conséquence, la Commission a pris, au fil des ans, des mesures visant à protéger les droits des victimes de violences et à s'attaquer à des problèmes spécifiques dans le domaine de la violence envers les femmes en présentant des propositions législatives et en menant des politiques concrètes.
Point 5:
L'action de l'UE en matière de lutte contre les mutilations génitales féminines en dehors de l'Europe s'appuie sur des engagements et orientations politiques précis de l'UE tels que les lignes directrices de l'UE sur les violences contre les femmes (Conseil «Affaires générales» du 8 décembre 2008), ou les stratégies par pays en matière de droits de l'homme. Conformément aux lignes directrices de l'UE sur les violences contre les femmes et la lutte contre toutes les formes de discrimination à leur encontre, les violences contre les femmes (y compris les mutilations génitales féminines) et les discriminations qui en sont à l’origine sont abordées dans le cadre des dialogues spécifiques de l'UE sur les droits de l’homme, et de ses autres dialogues politiques, s’il y a lieu. Cela inclut le suivi des recommandations des mécanismes internationaux et régionaux concernant les droits des femmes.
Dans son aide extérieure aux pays tiers, l'UE soutient une triple approche.
Premièrement, l'UE fait de la question de l’émancipation des femmes, de leurs droits humains et de leur santé une partie intégrante du dialogue politique et stratégique qu’elle mène avec les gouvernements partenaires. Conformément aux dispositions de l'accord de Cotonou et à son plan d'action sur l'égalité des sexes et l'émancipation des femmes dans le cadre de la coopération au développement, l'UE aborde systématiquement la question des mutilations génitales féminines dans son dialogue avec les pays ACP. C’est dans ce cadre que nous soulignons la nécessité pour les États africains de veiller à faire interdire, par la loi, les mutilations génitales féminines et à garantir le respect effectif de cette législation.
Deuxièmement, l'UE soutient les actions de plaidoyer et de lobbying en faveur de l’amélioration de la législation nationale ainsi que l’élaboration de politiques nationales appropriées pour la promotion et la protection des droits des femmes et l’interdiction de toute pratique préjudiciable.
Troisièmement, l'UE soutient les initiatives destinées à renforcer les capacités d’action des responsables publics ainsi que les actions de promotion et de sensibilisation s’adressant à tous les secteurs de la société.
Point 6:
Comme il est essentiel d'obtenir davantage d'éléments de preuve, notamment de meilleure qualité, sur le phénomène de la violence, la Commission participe activement aux travaux de l'Agence des droits fondamentaux (FRA) et de l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes (EIGE), afin d'améliorer la collecte de données par l'UE fondée sur des données nationales fiables. Ces travaux exigent une étroite coopération avec les États membres.
La Commission a demandé à l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes d'«élaborer une méthode et des indicateurs communs pour mesurer la prévalence des mutilations génitales féminines, pour estimer le nombre de femmes et de jeunes filles risquant de subir de telles mutilations et le nombre de femmes ayant été victimes de mutilations génitales féminines dans l'UE».
Il convient de souligner que la Commission avait adopté une proposition de règlement relatif aux statistiques européennes de la sécurité face à la criminalité
, afin de mettre en œuvre une enquête auprès des ménages/des individus dans l'Union européenne. Une telle enquête aurait fourni des informations sur la prévalence de différents types de violences fondées sur le sexe, y compris les violences qui ne sont pas signalées à la police par les victimes et les motifs de non-signalement. Le Parlement européen a malheureusement rejeté cette proposition en décembre 2012
.
Point 8:
Dans le cadre de toutes ses actions visant à l'éradication de la violence à l'égard des femmes, la Commission invite les États membres qui ne l'ont pas encore fait à ratifier la convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique.
En ce qui concerne la question d'une éventuelle adhésion de l'UE à cette convention, l'UE ne peut adhérer qu'aux domaines de la convention qui relèvent de sa compétence. La Commission doit encore examiner d'une manière approfondie la faisabilité, la valeur ajoutée ainsi que les implications juridiques et politiques d'une éventuelle adhésion de l'UE. Elle estime, en tout état de cause, qu'il conviendrait d'abord que les États membres ratifient la convention.
Point 9:
La Commission continuera à faire usage de tous les instruments dont elle dispose pour promouvoir des campagnes de communication destinées à soutenir les efforts déployés par les États membres pour éradiquer la violence à l'égard des femmes. Il appartiendra à l'ensemble des institutions à l'avenir de convenir de la définition d'une nouvelle «Année européenne» spécialement consacrée à la lutte contre la violence à l'égard des femmes.
------------
� � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0335:FIN:FR:PDF" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0335:FIN:FR:PDF�


� � HYPERLINK "http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P7-TA-2012-494" �http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P7-TA-2012-494�





5

